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III. mesures agissant sur l'accès au marché pour les marchandises

1) Procédures douanières

1. Le Comité des recettes d'État (SRC) est chargé, entre autres choses, de la perception des recettes fiscales et de l'administration des douanes.  Créé en août 2008 en tant qu'organisme public indépendant à la suite de la fusion entre le Service fiscal d'État et le Comité des douanes d'État, il relève directement du Premier Ministre.  L'Arménie est membre de l'Organisation mondiale des douanes depuis 1992.

2. Le régime douanier de l'Arménie repose sur le Code douanier du 1er janvier 2001, modifié en dernier lieu en 2008, et les procédures douanières détaillées à l'importation figurent dans le Décret gouvernemental n° 236 de 2001.  Le Code douanier confère au SRC le pouvoir d'infliger des amendes administratives, d'arrêter des suspects et de confisquer des marchandises en cas d'infraction à la réglementation douanière.  Les décisions du SRC, ainsi que les autres actions ou non‑actions des autorités douanières, peuvent faire l'objet d'un recours devant le SRC ou les tribunaux.  Le SRC est habilité à inspecter et/ou à saisir des marchandises à l'entrée ou en transit en Arménie lorsqu'il soupçonne (généralement à la suite d'une dénonciation) que celles‑ci portent atteinte aux droits de propriété intellectuelle ou sont des substances illicites (chapitre V 6)).

3. En vertu de la législation arménienne, il est interdit d'exercer des activités d'entreprise, y compris le commerce avec l'étranger, sans être enregistré auprès de l'administration.  Les personnes physiques peuvent importer des quantités limitées de marchandises pour leur usage personnel
, mais si elles veulent les vendre, elles doivent s'enregistrer comme entrepreneur individuel.
  Par conséquent, pour pouvoir importer des marchandises à titre commercial, l'importateur doit être une personne morale inscrite au Registre d'État de l'Arménie, y compris s'il s'agit d'une succursale ou du représentant officiel d'une société étrangère (chapitre V 1)).  En outre, l'importateur doit s'enregistrer auprès de son bureau de douane local en présentant son inscription au Registre d'État, son numéro d'identification fiscale et les statuts de sa société.

4. Le dédouanement peut être effectué par l'importateur ou par un courtier (agent) en douane agréé;  ce dernier doit être un ressortissant arménien.
  Les marchandises importées à titre commercial doivent être déclarées aux services douaniers dans les dix jours suivant leur arrivée sur le territoire douanier arménien, et elles restent sous le contrôle de la douane durant cette période, même s'il ne s'agit pas nécessairement d'un contrôle physique.  Le dédouanement doit être effectué au bureau de douane où la personne morale (c'est‑à‑dire l'importateur) est enregistrée (voir ci‑dessus), à l'exception des marchandises arrivant à l'aéroport international d'Erevan, qui doivent être dédouanées à l'aéroport.

5. En 2007, une modification a été apportée au Code douanier afin d'introduire le contrôle après dédouanement, qui permet au SRC d'examiner les déclarations en douane présentées au cours des trois dernières années.  Les autorités indiquent que, durant l'année 2008, première année d'application, le SRC a effectué 60 contrôles après dédouanement et que les critères de vérification dépendent du profil de risque de la marchandise importée.

6. Durant la période considérée, l'Arménie a continué à moderniser son administration douanière en créant un organisme plus efficace de recouvrement des taxes, le SRC (voir ci‑dessus), et en améliorant son système électronique.  Bien qu'il ne soit pas encore obligatoire, on considère que le système de déclaration en ligne a contribué à améliorer l'efficacité et à réduire la corruption.  En outre, la mise à niveau du système informatique de la douane en 2008 a permis de simplifier et d'accélérer certaines procédures douanières liées à l'évaluation (voir la section 2) ci‑dessous).

7. Le système informatique actuel comporte un système de feux de signalisation (circuits) à la frontière.  Les marchandises qui passent par le circuit vert franchissent la frontière sans vérification;  si le circuit rouge est sélectionné, la marchandise est soumise à une vérification des documents et à une inspection physique;  pour le circuit orange, seule la vérification des documents est nécessaire.  En 2008, le circuit vert a été sélectionné pour 66% des déclarations d'importation, et les circuits rouge et orange pour 17% chacun.

8. En vertu du Code douanier, les importations d'une valeur maximale de 50 000 drams (142 dollars) sont dirigées vers un système de dédouanement exprès, quel que soit leur mode de transport.  Les importations d'une valeur supérieure doivent suivre les procédures douanières ordinaires.  En outre, les autorités ont indiqué qu'un bureau de douane spécialisé a été créé en 2009 pour les marchandises importées par poste ou par messagerie, quelle que soit leur valeur.

9. Conformément à l'engagement qu'elle a pris lors de son accession à l'OMC
, l'Arménie n'a pas appliqué de système d'inspection avant expédition durant la période considérée, et les autorités ont indiqué qu'elle n'avait pas de projet dans ce sens.

10. Selon des études réalisées par la Banque mondiale, il fallait en moyenne 24 jours pour accomplir les formalités de dédouanement en 2008, soit 35% de moins qu'en 2005 (première année disponible).
  En revanche, le nombre de documents exigés pour importer des marchandises est passé de six en 2005 à neuf en 2008
, et le coût importation d'un conteneur était supérieur à la moyenne des pays d'Europe orientale et d'Asie centrale.  Ces trois facteurs combinés plaçaient l'Arménie au 143ème rang sur 181 pays pour les bonnes pratiques en matière de commerce transfrontalier.  En 2009, le nombre de documents à présenter pour le dédouanement a été ramené à trois:  déclaration en douane;  facture;  et contrat de transport international de marchandises par la route (note CMR).

2) Évaluation en douane

11. Le SRC est chargé d'appliquer la réglementation relative à l'évaluation en douane.  Cette réglementation figure dans les articles 74 à 96 du Code douanier de 2001 et dans le Décret n° 2170 du 5 décembre 2002.

12. D'une manière générale, la réglementation arménienne en matière d'évaluation en douane semble conforme à l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane), bien que le gouvernement ait reconnu en 2003 qu'il fallait accentuer les efforts pour améliorer la transparence avec laquelle ces règles étaient appliquées par les autorités douanières.
  Durant la période considérée, le gouvernement s'est efforcé d'accroître la transparence en améliorant le système informatique douanier et en accélérant la détermination de la valeur en douane.  Toutefois, selon certaines informations, la mise en œuvre de l'Accord sur l'évaluation en douane pourrait encore être améliorée.

13. La sous‑déclaration de la valeur transactionnelle est un problème persistant en Arménie.  Les autorités indiquent que c'est la raison pour laquelle la valeur transactionnelle a été peu utilisée durant la période considérée, même si elle est leur méthode d'évaluation préférée.  Néanmoins, bien qu'il n'existe pas de chiffres exacts, elles ont indiqué que la valeur transactionnelle avait été sensiblement plus utilisée qu'en 2003, année où elle n'avait été utilisée que dans 25% des cas.

14. En 2003, l'Arménie a répondu à la liste de questions relatives à l'article 22 de l'Accord sur l'évaluation en douane concernant la mise en œuvre et l'administration de l'Accord.
  Elle a indiqué entre autres choses que, conformément à l'article 1:2 a) de l'Accord, l'article 95 de son Code douanier accordait à l'importateur le droit de demander un exposé écrit des motifs d'une décision d'évaluation et de la méthode utilisée par l'administration des douanes et exigeait une réponse écrite dans les cinq jours ouvrables suivant la présentation de la demande.  Elle a également indiqué que les importateurs avaient le droit de faire appel de la décision auprès de l'organe supérieur des douanes ou auprès des tribunaux;  l'organe supérieur devait rendre sa décision concernant l'appel et en informer le demandeur dans un délai d'un mois.
  En pratique, la majorité des appels déposés par les importateurs durant la période 2003‑2008 concernaient le rejet de la valeur transactionnelle par les autorités douanières.

15. Au sujet de l'article 1:2 de l'Accord, l'Arménie a fait savoir qu'en vertu du paragraphe 2 d) de l'article 87 de son Code douanier, le prix de transaction entre personnes liées est accepté dans la mesure où ces liens ne l'ont pas influencé.
  En outre, l'importateur a la possibilité de prouver que les liens n'ont pas influencé le prix par la méthode fondée sur les "circonstances de la vente" ou celle fondée sur une "valeur critère".

16. En 2008, le Code douanier a été modifié afin de permettre aux importateurs dont la documentation est incomplète de présenter une garantie bancaire en couverture des droits résultant d'une évaluation en douane contestée.  Dans tous les cas, cette garantie doit s'étendre sur la période de 30 jours accordée à l'autorité douanière supérieure pour rendre une décision finale.  Les importateurs peuvent obtenir des garanties directement auprès des banques, mais les autorités ont indiqué qu'ils y avaient rarement recours (15 cas en 2008) en raison de la réticence des banques.

17. Le taux de change appliqué par les autorités douanières est tiré des adjudications quotidiennes de devises faites par la Banque centrale d'Arménie (chapitre I).  Il est publié dans la presse et affiché chaque jour dans les services de comptabilité des organismes douaniers.

3) Règles d'origine

18. Les règles d'origine applicables à toutes les marchandises entrant en Arménie (c'est‑à‑dire préférentielles et non préférentielles) ont été notifiées à l'OMC.
  Le SRC est chargé de vérifier les certificats d'origine et d'enquêter sur l'origine des marchandises dépourvues de certificat.

19. Pour les échanges non préférentiels, dans les cas où plusieurs pays participent à la production des marchandises, les deux principaux critères de détermination de l'origine sont les suivants:  a) un changement de classement tarifaire au niveau des quatre premiers chiffres;  ou b) une valeur ajoutée minimale de 30% de la valeur finale de la marchandise.  L'article 160 du Code douanier définit les produits qui devraient être considérés comme entièrement obtenus dans un pays.  Conformément aux engagements qu'elle a pris lors de son accession à l'OMC, l'Arménie a modifié le paragraphe 2 de l'article 167 de son Code douanier pour le mettre en conformité avec les prescriptions de l'article 2 h) et de l'Annexe II de l'Accord de l'OMC sur les règles d'origine.

20. Bien que, selon la loi, l'absence de certificat d'origine ne puisse être invoquée comme motif pour interdire le transport de marchandises à travers la frontière douanière
, cette règle n'est pas appliquée dans les cas exceptionnels, par exemple lorsque la marchandise importée est visée par une mesure d'urgence SPS.

21. L'Arménie applique des règles d'origine préférentielles au titre de tous ses accords commerciaux en vigueur, c'est‑à‑dire avec les pays suivants:  Bélarus, Fédération de Russie, Géorgie, Kazakhstan, Moldova, République kirghize, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine.
  En 2008, 7,1% de ses déclarations d'importation étaient accompagnées d'un certificat d'origine destiné à permettre l'application du traitement préférentiel prévu par l'un de ces accords.

22. Les règles d'origine applicables au commerce effectué dans le cadre de ces accords préférentiels ont été établies par la Décision sur les règles applicables à la détermination du pays d'origine des marchandises adoptée le 30 novembre 2000 par le Conseil des chefs de gouvernement de la CEI.
  Selon cette décision, pour bénéficier du traitement préférentiel, la marchandise doit être exportée et importée par des résidents des pays membres de la CEI, ce qui veut dire que le traitement préférentiel peut être refusé aux entreprises étrangères si elles, ou leurs filiales, ne sont pas enregistrées dans la zone de libre‑échange de la CEI.
  Une marchandise est considérée comme originaire d'un pays membre si:  elle a été entièrement obtenue dans ce pays;  elle a subi un changement de classement tarifaire au niveau de la position à quatre chiffres;  ou elle est conforme aux règles d'origine par produit mentionnées dans la Décision de la CEI.

23. Les règles d'origine préférentielles arméniennes autorisent le cumul diagonal entre les pays de la CEI qui ont ratifié l'ALE de la CEI.  Par conséquent, toutes les pièces et les matières originaires de la zone de la CEI sont automatiquement considérées comme originaires si elles sont incorporées dans un produit importé en Arménie.

4) Droits de douane

24. Le 5 janvier 2009, l'Arménie a déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation mondiale des douanes son instrument d'adhésion à la Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (Système harmonisé, SH).

ii) Droits NPF appliqués

25. Le tarif douanier arménien appliqué en 2009 est fondé sur la classification du SH2007.  Les droits d'importation sont perçus sur la valeur c.a.f. des marchandises.  La liste tarifaire NPF pour 2009 contient 5 864 lignes au niveau à huit chiffres, dont 0,5% sont frappées de droits non ad valorem (tableau III.1).  L'Arménie applique des droits NPF à tous les Membres de l'OMC.

Tableau III.1

Structure de la liste tarifaire, 2003 et 2009

	
	
	2003
	2009
	Consolidation finale

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires
	5 842
	5 864
	5 864

	2.
	Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,4
	0,5
	0,0

	3.
	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,4
	0,5
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
	Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	72,8
	72,6
	36,7

	6.
	Taux de droit moyen applicable aux lignes passibles de droits (en pourcentage)
	9,9
	9,8
	13,5

	7
	Moyenne simple des taux de droits (en pourcentage)
	2,7
	2,7
	8,5

	8.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0
	100,0


Note:
Du fait que les équivalents ad valorem n'ont pu être estimés, 23 et 29 lignes tarifaires de 2003 et 2009 respectivement ont été considérées comme vides (pas de taux).

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités arméniennes.

26. La structure du tarif NPF appliqué de 2009 est simple:  72,6% des lignes tarifaires bénéficient de la franchise de droits;  26,6% sont assujetties à un droit de 10%;  0,3% le sont à un droit de 6,5%;  et 0,5% sont frappées de droits spécifiques.  Le taux de 6,5% s'applique à 16 lignes correspondant à des tubes et tuyaux et leurs accessoires en matières plastiques (code 39.17 du SH).  La structure tarifaire arménienne ne comporte pas de crêtes tarifaires internationales (taux supérieurs à 15%).

27. Des droits d'importation non ad valorem s'appliquent à 19 lignes correspondant à des boissons alcooliques et à dix lignes correspondant à des produits à base de tabac.  Les autorités indiquent que ces droits sont calculés sur la valeur incluant la TVA et les droits d'accise (voir la section 5) ci‑dessous) et perçus en une fois auprès de l'importateur, de sorte qu'il n'est pas possible d'estimer les équivalents ad valorem des droits d'importation.  Elles signalent cependant que, dans le cadre de la stratégie de réforme budgétaire du gouvernement, il est prévu de remplacer tous les droits spécifiques par des taux ad valorem en janvier 2011.

28. Si l'on exclut les lignes tarifaires soumises à des droits spécifiques, la moyenne globale des droits NPF appliqués est restée constante à 2,7% durant la période considérée (tableau III.1), et elle figure parmi les plus faibles parmi les Membres de l'OMC.  Le pourcentage de lignes tarifaires bénéficiant de la franchise et le taux moyen des lignes assujetties à des droits sont également restés constants.

29. En 2008, les droits de douane n'ont représenté que 6% des recettes fiscales totales;  ils n'ont donc qu'une importance mineure dans la politique budgétaire (chapitre I 3)).

30. À 6,6%, le taux moyen appliqué aux produits agricoles (définition de l'OMC) est trois fois plus élevé que celui appliqué aux produits non agricoles (2,2%).  Environ 78,2% des lignes tarifaires correspondant à des produits non agricoles bénéficient de la franchise de droits, contre 32,5% pour les produits agricoles (définition de l'OMC).  La protection tarifaire relativement élevée accordée aux produits agricoles a été présente durant toute la période considérée (chapitre VI 1)).

31. Les activités (selon la classification de la CITI Rev.2) qui ont le taux de droit moyen le plus élevé (c'est‑à‑dire le plus faible pourcentage de produits bénéficiant de la franchise) sont celles qui consistent à produire des produits de la pêche, des produits alimentaires (notamment les boissons sans alcool, les confiseries à base de cacao, les conserves de fruits et de légumes, la viande, les produits laitiers et les produits à base de poisson), des tapis et carpettes, des articles en cuir et des chaussures, des meubles et accessoires, sauf en métal, des ouvrages en matière plastique, des grès et porcelaines, des matériaux de construction en terre cuite, des appareils électriques et des articles de sport (tableau AIII.1).
  Certaines de ces activités sont également visées par des règlements techniques (voir la section 8) ci‑dessous).

32. L'Arménie n'impose pas de contingents tarifaires ni de droits saisonniers.

33. Le tarif arménien révèle une progressivité sensible, quoique peu élevée, en forme de V.  Il y a une progressivité négative entre les produits non transformés et les produits semi‑finis (4,1% et 0,4% respectivement), due surtout à la protection assez élevée des matières premières agricoles.  En revanche, il y a une progressivité positive entre les produits semi‑finis et les produits finis (3,6% en moyenne pour les produits finis) (tableau III.2).  Les autorités indiquent que la structure de la liste tarifaire a été définie au début des années 1990, en partie à l'issue des discussions qui ont eu lieu à cette époque sur la politique d'industrialisation nationale.
Tableau III.2

Analyse récapitulative des droits NPF, 2009
	Analyse
	Nombre de lignesa
	Nombre de lignes utilisées
	Taux appliqués en 2009
	Taux consolidés
	Importations en 2008
(millions
de $EU)

	
	
	
	Moyenne simple (%)
	Fourchette (%)
	CV
	Moyenne simple (%)
	

	Total
	5 864
	5 834
	2,7
	0‑10
	1,6
	8,5
	4 101,2b

	SH 01‑24
	741
	712
	7,8
	0‑10
	0,5
	14,9
	745,1

	SH 25‑97
	5 123
	5 122
	2,0
	0‑10
	2,0
	7,6
	3 353,1

	Selon la définition de l'OMCc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	711
	682
	6,6
	0‑10
	0,7
	14,7
	738,0

	Animaux vivants et produits animaux
	93
	93
	7,5
	0‑10
	0,6
	14,9
	103,2

	Produits laitiers
	20
	20
	10,0
	10
	0,0
	15,0
	26,9

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	125
	125
	8,1
	0‑10
	0,5
	14,8
	190,5

	Fleurs coupées, plantes
	34
	34
	5,3
	0‑10
	1,0
	15,0
	6,1

	Fruits et légumes
	157
	157
	9,9
	0‑10
	0,1
	15,0
	59,0

	Céréales
	16
	16
	0,0
	0
	n.a.
	15,0
	110,5

	Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	77
	77
	5,6
	0‑10
	0,9
	13,4
	67,7

	Boissons et liquides alcooliques
	39
	20
	10,0
	10
	0,0
	15,0
	70,6

	Tabac
	17
	7
	1,4
	0‑10
	2,6
	15,0
	86,2

	Autres produits agricoles
	133
	133
	1,7
	0‑10
	2,2
	14,6
	17,3

	Produits non agricoles (pétrole inclus)
	5 153
	5 152
	2,2
	0‑10
	1,9
	7,7
	3 360,2

	Poissons et produits de la pêche
	115
	115
	9,5
	0‑10
	0,2
	15,0
	8,9

	Produits minéraux, pierres gemmes/métaux précieux
	351
	351
	4,0
	0‑10
	1,2
	10,9
	701,3

	Métaux
	620
	620
	0,2
	0‑10
	7,4
	5,2
	401,2

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	909
	909
	0,4
	0‑10
	4,8
	0,4
	393,6

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	189
	189
	2,8
	0‑10
	1,6
	13,4
	79,1

	Bois, pâte à papier, papier et meubles
	278
	278
	1,3
	0‑10
	2,6
	3,2
	200,2

	Textiles et vêtements
	856
	855
	3,9
	0‑10
	1,2
	10,9
	163,3

	Matériel de transport
	146
	146
	2,7
	0‑10
	1,7
	9,2
	289,5

	Machines non électriques
	725
	725
	0,3
	0‑10
	5,3
	9,3
	382,7

	Machines électriques
	456
	456
	3,2
	0‑10
	1,5
	9,4
	269,2

	Produits agricoles n.d.a.
	503
	503
	3,8
	0‑10
	1,3
	10,2
	101,9

	Par secteur de la CITId
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	299
	299
	5,4
	0‑10
	0,9
	13,9
	206,4

	Industries extractives
	103
	103
	1,2
	0‑10
	2,8
	10,7
	326,5

	Industries manufacturières
	5 461
	5 431
	2,6
	0‑10
	1,7
	8,2
	3 561,7

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	643
	642
	4,1
	0‑10
	1,2
	12,3
	688,6

	Produits semi‑finis
	1 787
	1 787
	0,4
	0‑10
	4,6
	3,8
	793,3

	Produits finis
	3 434
	3 405
	3,6
	0‑10
	1,3
	10,3
	2 616,4


n.a.
Non applicable.

a
Nombre total de lignes:  les taux de droits sont basés sur une fréquence inférieure (nombre inférieur de lignes), car les lignes non ad valorem sont exclues.
b
Le total des importations est supérieur à la somme des rubriques, car certaines importations, représentant une valeur de 3,0 millions de dollars, ne sont pas classées dans le Système harmonisé.

c
Cinq lignes tarifaires correspondant à des produits pétroliers sont incluses.

d
Classification internationale type par industrie (Rev.2).

Note:
CV = Coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après la BDI de l'OMC;  les données concernant les importations sont tirées de la base de données Comtrade du DSNU.
iii) Consolidations tarifaires

34. L'Arménie a consolidé l'ensemble de sa liste tarifaire.  Toutes les consolidations sont ad valorem, y compris les 29 lignes qui portent sur des produits à base de tabac et des boissons alcooliques, pour lesquelles des équivalents ad valorem ont été calculés (au taux de 15%).  En 2009, la moyenne globale des taux consolidés était de 8,5%, avec des taux allant de 0% à 15%.  En dehors des 29 lignes pour lesquelles les EAV appliqués n'ont pu être calculés (voir ci‑dessus), tous les droits appliqués sont inférieurs aux niveaux consolidés correspondants.

iv) Concessions tarifaires

35. L'article 104 du Code douanier arménien donne la liste de toutes les marchandises exonérées de droits, comme les produits importés dans le cadre de programmes d'aide humanitaire ou caritatifs et les échantillons importés pour des expositions, des foires internationales et des événements similaires.

36. L'Arménie applique aussi des concessions tarifaires aux marchandises en transit, aux importations temporaires et aux importations destinées à la réexportation (chapitre IV 4)).

37. Les marchandises importées pour compléter le capital des entreprises ayant des investissements étrangers sont également exonérées de droits de douane.  Les produits spécifiques auxquels s'applique cette règle sont énumérés dans le Décret gouvernemental n° 720 du 7 août 2001.  Si les marchandises sont vendues sur le marché intérieur dans les trois ans qui suivent leur importation, l'importateur doit acquitter les droits de douane, y compris la pénalité pour retard de paiement.

v) Préférences tarifaires

38. Les dispositions des neuf accords de libre‑échange (ALE) en vigueur entre l'Arménie et certains de ses partenaires commerciaux de la CEI
 (chapitre II 4)) sont simples en ce qui concerne la libéralisation tarifaire:  il n'y a pas de listes de produits à libéraliser, et tous les produits sans exception bénéficient de la franchise de droits depuis l'entrée en vigueur de l'ALE correspondant.  En 2008, 31% des importations arméniennes provenaient de ces partenaires de la CEI (chapitre I 5)).  Toutefois, le détournement des échanges était bien inférieur à ce que pourrait faire penser ce chiffre, puisque 75% de ce commerce préférentiel aurait de toute façon bénéficié de la franchise.

5) Autres impositions frappant les importations

i) Impositions appliquées exclusivement aux importations

39. Outre les droits de douane, les importations sont assujetties à une redevance pour formalités douanières de 3 500 drams (10 dollars) et à une redevance d'inspection et d'enregistrement de 1 000 drams (2,9 dollars) pour chaque expédition pesant moins de 1 tonne, plus 300 drams (0,9 dollar) par tonne supplémentaire.  Les produits transportés par conduite et par câble électrique sont assujettis à une redevance d'inspection douanière de 500 000 drams (1 500 dollars).
  Lorsque les formalités douanières et/ou les inspections ont lieu ailleurs que dans les lieux déterminés par les autorités douanières ou en dehors des jours ouvrables, les redevances douanières sont doublées.  Les importateurs doivent aussi payer 1 000 drams pour chaque document (formulaire) fourni par les autorités douanières.

40. En outre, il peut y avoir d'autres redevances selon les services fournis par l'administration des douanes, tels que l'accompagnement des expéditions en transit et l'entreposage.  Le SRC est chargé d'administrer et de percevoir toutes les redevances douanières.

ii) Taxes indirectes

41. À quelques exceptions près (voir ci‑dessous), toutes les importations sont assujetties à la TVA au taux de 20%, et les boissons alcooliques, les produits à base de tabac et les carburants sont frappés en outre de droits d'accise.  En 2007 (dernière année disponible), la TVA perçue a représenté la moitié des recettes fiscales totales, soit 7,9% du PIB, tandis que la TVA perçue sur les importations représentait 65% de la TVA totale.  La même année, les droits d'accise ont représenté 1,3% du PIB, mais le pourcentage imputable aux importations n'a pu être calculé.

42. Le SRC est chargé d'administrer et de percevoir toutes les taxes appliquées aux importations.

43. Selon la Loi sur la TVA de 1997 modifiée et la Loi sur les droits d'accise de 2000 modifiée, le principe de la destination prévaut, et le traitement NPF est garanti.

b) TVA

44. La TVA est perçue sur toutes les activités économiques, y compris l'importation de biens et de services, à l'exception des activités visées par une imposition simplifiée (c'est‑à‑dire les sociétés ayant un chiffre d'affaires imposable inférieur à 58,4 millions de drams (167 000 dollars) au cours d'une année civile).  L'assiette est la valeur des biens et des services fournis (généralement le montant facturé), moins la TVA acquittée sur les achats, et elle inclut, si applicable, les droits d'accise.  Pour les produits importés, l'assiette est la somme de la valeur en douane plus le droit de douane et les droits d'accise éventuels perçus au moment de l'importation.

45. L'Arménie applique la méthode du crédit de TVA, c'est‑à‑dire que la TVA payée aux fournisseurs est déduite de la TVA perçue auprès des clients.  La TVA sur les produits importés est perçue au point d'importation par les fonctionnaires des douanes et doit être acquittée dans les dix jours suivant l'importation.  Pour les produits importés qui ont été précédemment exportés par des contribuables assujettis à la TVA à des fins de transformation ou de réparation à l'étranger, l'assiette est la valeur de la transformation ou de la réparation payée ou, lorsqu'elle ne peut être déterminée, la différence entre la valeur en douane après transformation et réparation et la valeur en douane déclarée au moment de l'exportation.

46. Le taux normal de la TVA est de 20%, mais plusieurs sortes de transactions sont exemptées ou bénéficient d'un taux zéro:  l'exemption ne vise que la transaction finale avant consommation ou exportation, tandis que le taux zéro supprime la TVA à tous les stades.  Le taux zéro s'applique notamment dans les cas suivants:  biens exportés et services fournis hors d'Arménie;  marchandises en transit par l'Arménie;  et transformation et assemblage de produits fournis par des résidents étrangers et exportés.  L'exemption vise notamment les cas suivants:  services et matériel d'éducation;  recherche scientifique;  produits chimiques et engrais utilisés dans l'agriculture;  services d'assurance et de réassurance et services bancaires;  vente de pierres précieuses et semi‑précieuses et de leurs produits;  services importés à des fins humanitaires et caritatives;  et entretien du matériel utilisé dans les transports internationaux (chapitre VI 4) iv)).
  La législation établit aussi une liste de produits (qui sont, d'une manière générale, des produits non admis en franchise) pour lesquels l'importateur doit acquitter la TVA lors du dédouanement, alors que, pour tous les autres produits, la TVA peut être acquittée selon le même régime que celui appliqué aux ventes intérieures.

47. Pour se conformer à ses obligations dans le cadre de l'OMC, l'Arménie a supprimé en janvier 2009 le traitement discriminatoire qui exemptait de TVA la production agricole intérieure vendue par les agriculteurs et les ventes de médicaments vétérinaires nationaux.

c) Droits d'accise

48. Les droits d'accise sont une taxe indirecte prélevée sur les produits suivants, importés ou d'origine nationale:  boissons alcooliques, produits à base de tabac, essence et carburants diesel (tableau III.3).  Le taux d'imposition varie selon le produit et est défini dans la plupart des cas comme taux spécifique.  Pour les droits d'accise ad valorem sur les produits fabriqués en Arménie, le droit est calculé sur le prix de vente hors TVA.  Pour les droits d'accise ad valorem sur les produits importés, le droit est calculé sur la valeur en douane hors TVA et droits de douane.  Les droits d'accise sur les produits importés doivent être acquittés lors du dédouanement;  dans la pratique (bien que cela ne soit pas établi par la loi), ils sont calculés et acquittés en même temps que le droit de douane et la TVA (voir la section 4) ci‑dessus).

Tableau III.3

Montant des droits d'accise, 2009

	N° du SH
	Désignation des produits
	Base d'imposition
	Montant (dram)

	2203
	Bières
	1 litre
	70

	2204
	Vins de raisins frais
	1 litre
	10%, mais pas moins de 100 drams/litre

	2205
	Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de plantes ou de substances aromatiques
	1 litre
	500

	2206
	Autres boissons fermentées (cidre, poire, par exemple)
	1 litre
	180

	2207
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 80% vol ou plus
	1 litre (par nouveau calcul de l'alcool à 100%)
	600

	2208
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de moins de 80% vol
	1 litre
	30%, mais pas moins de 380 drams/litre

	2403
	Autres tabacs et succédanés de tabac, fabriqués
	1 kg
	1 500

	2709
	Pétrole et produits pétroliers bruts
	1 tonne
	27 000

	2711
	Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux (sauf le gaz naturel, SH 2711.11/21)
	1 tonne
	1 000


Note:
Le taux de change moyen au premier semestre de 2009 était de 1 dram = 350 dollars EU.

Source:
Loi de 2000 sur les droits d'accise.

6) Prohibitions, restrictions et licences à l'importation

49. L'Arménie a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas appliqué de restrictions quantitatives durant la période considérée.

50. L'Arménie maintient des prohibitions à l'importation pour un nombre limité de produits, pour des raisons de santé, de sécurité et de protection de l'environnement;  ces produits sont les suivants:  tous les types d'armes et de munitions;  explosifs;  matériel et composants militaires;  stupéfiants et psychotropes;  et matériel pornographique.  Elle interdit en outre l'importation et le transit par son territoire de toutes les matières nucléaires, du matériel à caractère nucléaire et des substances émettant des rayonnements ionisants.

51. L'Arménie a notifié à l'OMC sa Loi du 30 mai 2001 sur le régime de licences, qui contient les dispositions générales en matière de licences, y compris celles qui s'appliquent aux produits importés.
  Elle a aussi notifié le Décret gouvernemental n° 2012 du 14 novembre 2002 portant modification du Décret gouvernemental n° 581 du 20 septembre 2000 et le Décret n° 24 du 3 avril 2002 de la Commission de réglementation des services publics portant approbation de l'ordonnance temporaire sur les formalités de licences pour l'importation et l'exportation de gaz naturel et d'énergie électrique dans le secteur de l'énergie.

52. La Loi de 2001 sur le régime de licences prévoit deux types de licences:  simple et composée (c'est‑à‑dire automatique et non automatique).  La licence simple doit être délivrée par le Ministère de l'économie dans les trois jours suivant la présentation de la demande et elle ne nécessite pas l'approbation d'une commission des licences.  La licence composée, en revanche, peut être délivrée jusqu'à 30 jours après la présentation de la demande et uniquement sur la base des conclusions formulées par une commission des licences.  Une liste d'activités soumises à licence figure au chapitre VII de la loi.  Divers organismes gouvernementaux sont chargés de délivrer les différents types de licences.

53. Durant la période considérée, l'Arménie a supprimé l'obligation de licence pour les appareils radioélectriques fonctionnant à des gammes de fréquence comprises entre 9 kHz et 400 GHz, ainsi que les prescriptions applicables aux importations de médicaments et de plantes médicinales.
  Elle a en outre notifié l'obligation de licence imposée (depuis 2002) pour l'importation de collections botaniques, d'animaux sauvages et de collections zoologiques.
  En octobre 2008, dans sa réponse au questionnaire sur les procédures de licences d'importation, elle a indiqué qu'elle appliquait des procédures de licences non automatiques à l'importation de gaz naturel et d'électricité et des procédures automatiques à l'importation de feux d'artifice et de diamants.

7) Mesures contingentes

54. Le Département du commerce et de l'efficacité des marchés du Ministère de l'économie
 est chargé d'ouvrir et de conduire les enquêtes relatives aux mesures antidumping, aux mesures compensatoires et aux mesures de sauvegarde.
  Le Ministère de l'économie est également chargé de proposer au gouvernement l'application de droits ou de mesures de sauvegarde provisoires et définitifs ainsi que de publier les règles relatives aux pratiques commerciales déloyales.

ii) Mesures antidumping et mesures compensatoires

55. L'Arménie a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas appliqué de mesures antidumping ni de mesures compensatoires durant la période considérée.
  Les autorités ont indiqué que des plaintes informelles avaient été déposées, mais qu'aucune n'avait abouti à une enquête.

56. La Loi du 19 juin 2002 sur les mesures antidumping et les mesures compensatoires définit le dumping, les subventions et les règles d'application des droits antidumping et des droits compensateurs.
  L'Arménie a en outre adopté le Décret n° 1770‑N "portant approbation de l'ordonnance sur l'obtention des renseignements nécessaires pour déterminer la valeur normale d'un produit", du 30 novembre 2006.
  Le Comité des pratiques antidumping et le Comité des subventions et des mesures compensatoires ont examiné la Loi de 2002;  deux Membres ont posé des questions, auxquelles l'Arménie a apporté des réponses écrites.
  À la fin de 2009, ces comités n'avaient pas encore examiné le Décret n° 1770‑N.

57. Dans ses réponses aux questions posées par les Membres au sein des Comités de l'OMC, l'Arménie a déclaré qu'elle appliquait la règle du droit moindre et que sa législation ne prévoyait pas le paiement d'intérêts sur une garantie remboursée après une détermination finale négative.
  Elle a également précisé qu'au titre de la Loi de 2002, les dispositions relatives aux mesures antidumping s'appliquaient aux produits agricoles, mais pas celles relatives aux mesures compensatoires.

58. L'article 2.2 de la Loi sur les mesures antidumping et les mesures compensatoires dit que les dispositions figurant dans les accords internationaux prévalent sur celles de la loi.  En outre, toute partie intéressée peut demander aux tribunaux arméniens de réexaminer les déterminations finales, les réexamens intérimaires et les déterminations de remboursement du Ministère de l'économie, comme le prévoient d'autres lois arméniennes.

59. Une branche de production nationale affectée ne peut demander l'ouverture d'une enquête administrative sur les subventions ou le dumping que si elle est soutenue par des producteurs nationaux qui représentent au moins 25% de la production totale du produit visé par l'enquête.  Le Ministère de l'économie peut ouvrir une enquête d'office.

60. L'article 63 de la loi interdit de demander simultanément l'application d'une mesure antidumping et d'une mesure compensatoire pour remédier à la même situation de dumping et de subventionnement.  Toutefois, aucune disposition de la législation arménienne n'empêche de demander simultanément l'application au même produit d'une sauvegarde et d'une mesure antidumping ou d'une mesure compensatoire.

61. L'article 11 de la loi contient des dispositions spéciales applicables aux cas où le pays exportateur visé par l'enquête n'est pas une économie de marché.

iii) Mesures de sauvegarde

62. L'Arménie n'a pris aucune mesure de sauvegarde depuis son accession à l'OMC en 2003.  Les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient reçu aucune plainte formelle et qu'aucune enquête n'avait été ouverte durant la période considérée.

63. Le fondement juridique de l'application de mesures de sauvegarde se trouve dans la Loi du 18 avril 2001 sur la protection du marché intérieur.
  Le Comité des sauvegardes a examiné cette loi, et un seul Membre a posé des questions, auxquelles l'Arménie a répondu directement.

64. Aux termes de la Loi de 2001, une mesure de sauvegarde ne peut être appliquée que s'il est déterminé que le produit visé par l'enquête est importé en quantités tellement accrues et à des conditions telles qu'il cause ou menace de causer un dommage grave à la branche de production nationale.  Les mesures de sauvegarde peuvent prendre la forme d'un relèvement des droits de douane, de contingents tarifaires, de restrictions quantitatives ou de toute combinaison de ces trois mesures.

65. Les mesures de sauvegarde peuvent être appliquées pendant une durée maximale de quatre ans, qui peut être prolongée d'une nouvelle période de quatre ans.  Toutefois, les mesures d'une durée supérieure à un an doivent être libéralisées progressivement, comme le prévoit la législation.

66. Les producteurs nationaux ou leur représentant, à condition qu'ils représentent plus de la moitié de la production totale des produits similaires ou directement concurrents visés par l'enquête, peuvent demander l'ouverture d'une enquête.  Le Ministère de l'économie peut aussi ouvrir une enquête d'office.

67. Des mesures de sauvegarde provisoires peuvent être appliquées pendant une durée maximale de 180 jours.  Si, à l'issue de l'enquête, le Ministère de l'économie conclut que l'accroissement des importations ne cause pas de dommage grave à la branche de production nationale, les droits perçus en excès lors de l'application de la mesure provisoire doivent être remboursés dans les trois mois suivant la décision.

68. Les accords de libre‑échange conclus par l'Arménie ne contiennent pas de dispositions relatives aux mesures de sauvegarde.

8) Règlements techniques et normes

69. Les questions relatives aux règlements techniques et aux normes relèvent de différents organes gouvernementaux au sein du Ministère de l'économie.  L'Arménie a notifié à l'OMC que le Département de la normalisation, de la métrologie et de l'évaluation de la conformité du Ministère de l'économie avait accepté en juillet 2003 le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.
  Le point d'information de l'Arménie pour les OTC est l'Institut national des normes (SARM), une société par actions de type fermé qui relève du Ministère de l'économie.
  Entre autres choses, le SARM coordonne les activités des comités techniques de normalisation dans le pays.  Le Ministère de l'économie supervise aussi les travaux de l'Institut national de métrologie, de l'Inspection de la qualité et de l'Agence d'accréditation.

70. Le Centre de notification auprès de l'OMC, qui relève du Ministère de l'économie, est chargé de veiller au respect des obligations contractées par l'Arménie au titre de l'Accord OTC (chapitre II).  Selon la législation arménienne, divers ministères peuvent élaborer et adopter un règlement technique.

71. Bien que l'Arménie n'ait pas encore signé le mémorandum d'accord volontaire avec ASTM International, elle est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) depuis 1997.

72. En 2006, l'Arménie a présenté une notification de ses besoins d'assistance technique concernant l'Accord OTC.
  La même année, la Banque mondiale a organisé des séminaires de formation dans le pays sur les questions relatives aux OTC et, depuis cette date, des représentants du gouvernement arménien ont participé à plusieurs cours de l'OMC sur ce sujet.

73. L'Arménie a notifié la législation principale qui régit ses systèmes nationaux de métrologie, de normalisation et d'évaluation de la conformité.
  La Loi visant à assurer l'uniformité des mesures, adoptée le 26 mai 2004, réglemente les relations entre les organismes publics et les entreprises privées et définit les processus de mise à l'essai métrologique et d'étalonnage.  La Loi sur la normalisation, modifiée par la Loi complétant et modifiant la Loi sur la normalisation adoptée le 26 mai 2004, réglemente les principes de l'élaboration et de l'application des règlements techniques et des documents normatifs touchant la normalisation.  Conjointement avec le Décret gouvernemental n° 9 du 11 janvier 2000 sur l'élaboration, l'adoption et l'application de règlements techniques, cette loi définit, selon les autorités, les normes et les règlements techniques de manière conforme aux définitions respectives figurant à l'Annexe 1 de l'Accord OTC.  La Loi sur l'évaluation de la conformité adoptée le 26 mai 2004 définit les fondements juridiques et les procédures à suivre pour l'octroi de licences aux personnes qui participent au processus d'évaluation de la conformité.

74. L'Arménie a notifié à l'OMC qu'elle avait conclu en 1996 un accord avec l'Ukraine sur la reconnaissance mutuelle et la coopération en matière de normalisation, de métrologie et de certification.
  Elle a également signé des accords similaires avec les pays suivants:  Bélarus, Bulgarie, Fédération de Russie, Géorgie, Iran, Kazakhstan, Moldova, République kirghize et Tadjikistan.  Par ailleurs, elle a conclu des accords de coopération simples sur les questions relatives aux normes et aux règlements techniques avec la Chine, l'Inde et la Slovaquie.

75. Comme dans les autres domaines de sa politique commerciale, l'Arménie collabore étroitement avec la Commission européenne pour mettre ses systèmes de réglementation et de normalisation en conformité avec le régime de l'UE.  En 2007, par exemple, elle est devenue membre du Comité européen de normalisation.  Selon la Commission européenne, elle a accompli de grands progrès au cours des dernières années en ce qui concerne l'harmonisation de sa législation OTC, mais elle doit faire plus pour améliorer la qualité de la formation et l'infrastructure relative aux OTC.

76. Aux termes du Décret gouvernemental n° 9 de mai 2000 sur l'élaboration et l'adoption de règlements techniques, les normes internationales doivent servir de base à l'élaboration des règlements techniques, compte tenu des différences géographiques, climatiques et technologiques.  Les règlements techniques doivent établir les caractéristiques et les prescriptions relatives à la consommation des produits plutôt que les principes structurels (conception), technologiques ou opérationnels.  Lorsque la teneur d'un règlement technique n'est pas conforme à la norme internationale pertinente (ou que cette norme n'existe pas) et que le règlement technique peut avoir une incidence sur le commerce, le Ministère de l'économie doit publier un avis au Journal officiel, notifier le projet de règlement technique aux Membres de l'OMC et ménager un délai d'au moins 60 jours pour la présentation d'observations.  Toutefois, si le règlement technique porte sur des questions urgentes touchant la sécurité des consommateurs, la protection de l'environnement ou la sécurité nationale, le décret autorise le Ministère à sauter ces étapes et à notifier à l'OMC l'adoption d'un règlement technique urgent;  dans tous les cas, les observations formulées par les Membres de l'OMC doivent être prises en considération.

77. Le Décret n° 9 institue aussi les mécanismes de réexamen et de suppression des règlements techniques qui ne remplissent plus leur objectif initial.  En 2009, une dizaine de règlements techniques ont été modifiés.

78. Depuis son accession à l'OMC en 2003, l'Arménie a notifié 70 règlements techniques, dont 67 sont toujours en vigueur;  la grande majorité (60) d'entre eux est disponible en anglais.
  L'Arménie a ménagé en moyenne 43 jours pour la présentation d'observations par les Membres de l'OMC et a respecté le délai de six mois entre la publication et l'entrée en vigueur pour la moitié au moins des notifications.  Les principaux produits visés par ces mesures notifiées étaient les produits alimentaires, le matériel électrique, les détergents, le ciment, le tabac et les carburants.  L'Arménie n'a pas adopté de mesures d'urgence durant la période considérée.

79. En vertu du Décret n° 9 de 2000, les ministères habilités à adopter des règlements techniques sont également autorisés à considérer les règlements techniques des partenaires commerciaux comme équivalents s'ils ne sont pas contraires à la législation arménienne.  En pratique, aucun règlement technique n'a été accepté comme équivalent.

80. Le Laboratoire d'essais du SARM procède aux essais à des fins d'homologation, sur demande des particuliers ou sur ordre des organismes publics.  L'Arménie compte en outre 64 laboratoires d'essais accrédités.
  Le Décret gouvernemental n° 1170‑N d'août 2004 sur le "Régime d'agrément appliqué pour la certification obligatoire des produits ou des services" fixe les critères de sélection des procédures à adopter par les laboratoires dans chaque cas.

81. La certification des produits peut être obligatoire ou volontaire.  En vertu de la Loi sur l'évaluation de la conformité, l'évaluation obligatoire doit être effectuée conformément aux dispositions des divers règlements techniques.  Les activités de certification obligatoire sont coordonnées par le Ministère de l'économie, qui est chargé d'accréditer les organismes de certification.  La certification est effectuée par les 19 organismes de certification accrédités.  L'un d'eux est le SARM, qui a été accrédité en tant qu'organisme de certification des systèmes de gestion des produits, des services, de la qualité et de l'environnement et est habilité à mener les activités d'évaluation de la conformité en la matière.
  La procédure la plus utilisée par les organismes de certification est l'échantillonnage.

82. Le Décret n° 976 du 29 août 2008 sur l'évaluation obligatoire de la conformité des produits et des services, qui a remplacé le Décret n° 239 de juillet 2004, contient la liste des produits soumis à une évaluation obligatoire de la conformité et définit leurs prescriptions respectives.  Le nombre de ces produits a été ramené de 65 en 2003 à 17 en 2009;  la liste comprend les produits suivants:  poisson et produits à base de poisson, huiles végétales, pain et produits de la boulangerie, jouets, matériel radio et armes à feu.  Les certificats sont délivrés à l'issue d'un test sur échantillonnage, d'une analyse des systèmes de production, d'une certification des systèmes de qualité, ou d'une déclaration du fournisseur selon la certification en question.  Les procédures de certification obligatoires, ainsi que les redevances imposées, sont les mêmes pour les produits importés et les produits nationaux.

83. Dans le cas particulier des produits pharmaceutiques, les entreprises nationales et étrangères doivent demander un permis d'importation au Ministère de la santé, après avoir présenté une demande de licence pour l'exercice d'activités pharmaceutiques en général.  Le coût du permis d'importation est de 20 500 drams (environ 59 dollars) et celui de la licence est de 200 000 drams (environ 570 dollars).  Selon les autorités, la délivrance du permis d'importation n'est pas discrétionnaire, et la procédure est destinée à vérifier la conformité des médicaments avec les règlements techniques, ainsi que leur qualité;  la décision doit être prise dans les dix jours suivant la réception de la demande.  Le permis d'importation n'est pas transférable entre importateurs.
  Les produits pharmaceutiques importés, comme les médicaments nationaux, doivent être enregistrés auprès du Ministère de la santé;  les vaccins et sérums vétérinaires doivent être enregistrés auprès du Ministère de l'agriculture.

84. Les dispositions de la Loi de 2004 sur l'évaluation de la conformité relatives aux évaluations par première partie et par deuxième partie ainsi qu'à la surveillance du marché ne sont pas très claires ni détaillées et pourraient donc être améliorées à l'occasion d'un réexamen futur par le Parlement.

85. Conformément à la Loi sur la normalisation de 2004, les normes nationales arméniennes sont facultatives.  Le SARM publie tous les trimestres un Guide des normes, et tous les ans un Catalogue des normes et des certifications.
  Les normes sont adoptées par consensus entre les parties intéressées (c'est‑à‑dire le SARM, les organismes de certification, les représentants de l'industrie et les ONG), qui reçoivent tous un exemplaire du projet de norme et disposent d'un délai pour présenter leurs observations et leurs suggestions.

9) Mesures sanitaires et phytosanitaires

86. En janvier 2005, le système soviétique GOST de normes et de règlements sanitaires et phytosanitaires a été supprimé dans le droit arménien.  Actuellement, l'Arménie met progressivement ses normes sanitaires et phytosanitaires en harmonie avec celles de l'UE.  Elle a adopté la Loi sur la pratique vétérinaire en octobre 2005, la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments en novembre 2006 et la Loi sur la phytoprotection et la phytoquarantaine en novembre 2006 (rebaptisée Loi phytosanitaire en mai 2009) (tableau III.4).  Le Ministère de l'agriculture est responsable de la sécurité sanitaire des aliments, de l'inspection vétérinaire d'État
 et des questions phytosanitaires.

Tableau III.4

Législation et institutions dans le domaine SPS, 2009

	Législation
	Date de la législation
	Institution compétente

	Accord de coopération entre les membres de la CEI sur les questions vétérinaires
	Juillet 1994
	Ministère de l'agriculture

	Loi sur la sécurité sanitaire des aliments
	Novembre 2006
	Le Ministère de l'agriculture contrôle la sécurité sanitaire des aliments eu égard aux normes vétérinaires et phytosanitaires
Le Ministère de la santé est responsable des normes sanitaires et des règles d'hygiène

	Loi sur la sécurité sanitaire et épidémiologique de la population
	Novembre 1992
	Inspection hygiénique et épidémiologique du Ministère de la santé

	Loi sur la médecine vétérinaire
	Octobre 1999
	Inspection de l'élevage du Ministère de l'agriculture

	Loi sur la phytoprotection et la phytoquarantaine
(rebaptisée Loi phytosanitaire)
	Novembre 2006
(mai 2009)
	Inspection de la phytoquarantaine et des cultures du Ministère de l'agriculture

	Loi sur la normalisation
	Novembre 1999 et modification de mai 2004
	Ministère du commerce et du développement

	Loi sur la pratique vétérinaire
	Octobre 2005
	Ministère de l'agriculture

	Résolution n° 59‑N:  recensement et enregistrement du bétail et des animaux de ferme
	Janvier 2004
	Ministère de l'agriculture

	Résolution n° 426‑N:  application des analyses sanitaires vétérinaires de la viande et des produits de l'abattage des animaux
	Mars 2004
	Ministère de l'agriculture

	Résolution n° 1228‑N:  contrôle vétérinaire d'État durant le transport international et le transport entre États des produits vétérinaires
	Août 2004
	Ministère de l'agriculture


Source:
Commission européenne;  Banque mondiale;  et renseignements communiqués par les autorités arméniennes.
87. L'Arménie est devenue membre de la Commission du Codex Alimentarius en 1994;  elle a créé un point de contact local au Ministère de l'agriculture, mais n'a pas établi de commission nationale du Codex Alimentarius.
  Depuis 2007, le point de contact pour le Codex Alimentarius est sous la responsabilité du Département des affaires internationales et de la commercialisation du Ministère de l'agriculture.  Ce département est chargé de la coordination des activités de la Commission du Codex Alimentarius au niveau national et de la coopération avec les autres organismes publics ayant des responsabilités dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments tels que le Ministère de la santé.  La Stratégie pour le développement durable du secteur agricole (approuvée par la Résolution n° 682‑N de novembre 2006) indique que l'élaboration des normes nationales relatives à la sécurité sanitaire des aliments doit reposer sur le Codex.  Par ailleurs, les autorités ont fait savoir qu'en l'absence de mesure nationale, l'Arménie utilisait des mesures conformes aux normes, aux recommandations et/ou aux directives de l'organisation internationale compétente.

88. L'Arménie a signé la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) en juin 2006.
  Elle est aussi membre de l'Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP), et elle a adhéré à l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) en 1997.

89. Le Ministère de l'agriculture est responsable de tous les aspects de la sécurité sanitaire des aliments en rapport avec l'importation et l'exportation de denrées alimentaires, sauf le transport et l'hygiène, qui relèvent du Ministère de la santé.  Bien que les importations de produits alimentaires ne nécessitent pas de licence, un échantillon de tous les produits importés doit être prélevé et analysé en laboratoire avant que l'importation soit autorisée.

90. Les importations de végétaux et de matières végétales doivent être accompagnées d'un certificat phytosanitaire délivré par le pays d'origine.  Le dédouanement à la frontière est seulement provisoire:  les produits importés doivent ensuite être transportés vers un centre de dédouanement agréé près d'Erevan, où des échantillons sont prélevés et analysés avant que la mainlevée complète soit accordée.  Le matériel de sélection végétal nécessite en outre une inspection et une approbation du Ministère de l'agriculture.

91. Toutes les importations d'animaux nécessitent un certificat vétérinaire du Ministère de l'agriculture.  Pour obtenir ce certificat, il faut présenter un certificat correspondant délivré par un vétérinaire agréé du pays exportateur attestant que l'animal est conforme aux prescriptions arméniennes concernant les vaccinations et l'absence de parasites et qu'il vient d'une zone reconnue par l'OIE comme exempte de parasites et de maladies énumérés dans la législation arménienne.  Des échantillons doivent être prélevés et analysés.

92. En 2005, des crédits budgétaires ont été alloués pour la construction de trois centres de contrôle combinés à la frontière et l'achat de matériel de laboratoire de base destiné à l'Inspection de la phytoquarantaine et des cultures et à l'Inspection vétérinaire d'État.  Toutefois, le manque de ressources pose de sérieux problèmes pour le régime SPS, non seulement à l'importation mais également au niveau intérieur.

93. À l'OMC, l'Arménie a présenté 24 notifications au Comité SPS:  22 notifications ordinaires et deux notifications de mesures d'urgence (concernant toutes deux la grippe aviaire).  Parmi les notifications ordinaires, quatre ménageaient expressément un délai de 60 jours pour la présentation d'observations, et le texte de dix mesures notifiées déjà en vigueur à la date de la notification a été distribué.

� Les procédures d'importation et les quantités maximales applicables aux voyageurs qui entrent en Arménie sont mentionnées dans les Résolutions gouvernementales n° 1927 de 2003 et n° 707 de 2008.


� Document de l'OMC WT/ACC/ARM/23 du 26 novembre 2002.


� Article 68 du Code douanier.


� Commission des Communautés européennes (2009).


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.


� Document de l'OMC WT/ACC/ARM/23 du 26 novembre 2002.


� Banque mondiale (2006);  et Banque mondiale et SFI (2009).


� Connaissement, certificat d'origine, facture commerciale, déclaration en douane, document de transit douanier, liste de colisage, reçu de manutention au terminal, avis d'expédition et certificat de conformité aux normes techniques ou sanitaires.


� Modification de 2009 au Décret ministériel n° 1779 de 2003.  La note CMR équivaut au connaissement.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/ARM/1 du 6 août 2003.


� FMI (2003).


� Commission des Communautés européennes (2009).


� FMI (2003);  et renseignements communiqués par les autorités.


� Document de l'OMC G/VAL/N/2/ARM/1 du 6 août 2003.


� Article 96 du Code douanier arménien.


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.


� Document de l'OMC G/VAL/N/2/ARM/1 du 6 août 2003.


� Document de l'OMC G/VAL/W/146 du 7 avril 2005.


� Document de l'OMC G/VAL/N/2/ARM/1 du 6 août 2003.


� Document de l'OMC G/RO/N/41 du 21 août 2003.


� Document de l'OMC WT/ACC/ARM/23 du 26 novembre 2002.


� Articles 165 et 168 du Code douanier arménien.


� Document de l'OMC G/RO/N/41 du 21 août 2003.


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.


� Cette décision est disponible (en arménien et en russe) au Comité exécutif de la Communauté d'États indépendants (CEI).  Adresse consultée:  http://www.cis.minsk.by/main.aspx?uid=74.


� Banque mondiale (2004).


� La plupart des produits de la liste appartiennent aux groupes suivants du SH:  02, 04, 05, 15, 22, 25, 27, 35, 38, 44, 71, 84, 85 et 96.


� Communiqué de presse de l'OMD, "La République de l'Arménie devient la 136ème Partie contractante à la Convention sur le Système harmonisé", 26 janvier 2009.  Adresse consultée:  http://www.wcoomd.org/press/?v=1&lid=2&cid=6&id=172.


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.


� Les autorités arméniennes n'ont pu donner de renseignements détaillés sur l'importance relative de ces groupes de produits dans la production et l'emploi totaux.


� Article 15 de la Loi de juillet 1994 sur l'investissement étranger.


� Tous les membres de la CEI, sauf l'Azerbaïdjan et l'Ouzbékistan, avec lesquels l'Arménie n'a pas d'accords bilatéraux.


� Calculs du Secrétariat de l'OMC.


� Ces tarifs sont inscrits dans le Code douanier, mais ils peuvent varier en fonction du taux de change moyen des 12 mois précédents, publié par la Banque centrale arménienne.


� Service statistique national de la République d'Arménie (2008).


� Article 8 de la Loi sur la TVA.


� Renseignements en ligne de l'Agence arménienne pour le développement, "Value�Added Tax".  Adresse consultée:  http://www.ada.am/html/value_added_tax_vat_.html.


� Loi du 29 juin 2001 sur la liste approuvée des produits importés assujettis à un taux zéro de droit de douane.


� Documents de l'OMC G/MA/NTM/QR/1/Add.11 du 11 avril 2008;  et G/MA/NTM/QR/1/Add.10 du 28 mars 2006.


� Décret gouvernemental n° 902 du 31 décembre 2000.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/ARM/2 du 27 septembre 2005.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/ARM/1 du 7 novembre 2003;  et G/LIC/N/1/ARM/3 du 5 septembre 2007.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/ARM/2 du 12 février 2007;  et G/LIC/N/1/ARM/4 du 24 septembre 2007.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/ARM/1 du 11 décembre 2003.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/ARM/5 du 3 octobre 2008.


� Le Ministère du commerce et du développement économique a été rebaptisé Ministère de l'économie en 2008.


� Document de l'OMC G/ADP/N/14/Add.27 du 28 avril 2009.


� Divers rapports semestriels du Comité des pratiques antidumping et du Comité des subventions et des mesures compensatoires.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/ARM/1 du 30 juillet 2003.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/ARM/1/Suppl.1 du 1er février 2007.


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/ARM/3 du 27 février 2004;  et G/ADP/Q1/ARM/4 du 17 juin 2004.


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/ARM/3 du 27 février 2004;  et G/ADP/Q1/ARM/4 du 17 juin 2004.


� Le texte correspondant de l'article premier de la loi devrait se lire comme suit:  les dispositions de la Loi sur les subventions et les mesures compensatoires ne s'appliquent pas à l'agriculture.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/ARM/1 du 8 août 2003.


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/ARM/3 du 27 février 2004;  et G/ADP/Q1/ARM/4 du 17 juin 2004.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.15 du 2 mars 2009.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/35/Rev.2 du 13 mai 2009.


� Document de l'OMC G/TBT/TA�2/ARM du 20 janvier 2006.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.75/Rev.1 du 10 août 2004.


� Le texte de cette loi est disponible (en arménien) sur le site du SARM.  Adresse consultée:  http://www.sarm.am/en/act_of_the_law/orenqner.


� Document de l'OMC G/TBT/10.7/N/60 du 26 septembre 2008.


� Commission des Communautés européennes (2009).


� Renseignements communiqués par les autorités arméniennes.


� Renseignements en ligne de l'Institut national de normalisation, "Technical Regulations".  Adresse consultée:  http://www.sarm.am/?go=commodities.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, "The List of Accredited Testing Laboratories of the Republic of Armenia".  Adresse consultée:  http://www.mineconomy.am/files/docs/2_en.pdf.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, "Standardization, Metrology, Conformity Assessment".  Adresse consultée:  http://www.mineconomy.am/en/23/.


� Document de l'OMC WT/ACC/ARM/23 du 26 novembre 2002.


� Renseignements en ligne du Centre scientifique d'expertise pour les médicaments et la technologie médicale, "Medicines Registration".  Adresse consultée:  http://www.pharm.am/jurdocs_list2.php?pg= 13&id=5&langid=2.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.75/Rev.1 du 10 août 2004.


� Commission des Communautés européennes (2008).


� Renseignements en ligne du Codex Alimentarius, "Membership of the Commission".  Adresse consultée:  http://www.codexalimentarius.net/web/members.jsp?lang=EN [août 2009].


� Renseignements en ligne de la FAO, "International Plant Protection Convention".  Adresse consultée:  http://www.fao.org/Legal/TREATIES/004s�f.htm [août 2009].


� Renseignements en ligne de l'OIE, "Les 175 Membres de l'OIE et leurs Délégués officiels".  Adresse consultée:  http://www.oie.int/fr/OIE/PM/fr_PM.htm?e1d1#ARMENIA [août 2009].


� Banque mondiale (2007), paragraphe 3.52.






